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Résumé 
Alors qu’à leur origine, les milieux d’accueil et d’éducation des jeunes enfants (MAEJE) ont 
surtout eu une fonction économique, on leur reconnaît aujourd’hui leurs fonctions éducatives 
et sociales. Plusieurs recherches ont documenté le potentiel éducatif et les effets positifs sur le 
développement des enfants ainsi que leur capacité à contribuer à des sociétés plus inclusives et 
plus justes. Pour autant, il est clair que ce potentiel est loin d’être généralement réalisé. Pour ce 
faire, des conditions essentielles au niveau de l’accessibilité financière et de la qualité doivent 
être effectuées. Nous faisons le bilan de ces conditions, à partir d’une analyse internationale et 
européenne. 
Mots-clefs 
Petite enfance, qualité, accessibilité, politiques familiales 
 
Une longue histoire des politiques de la petite enfance 
 
Pendant toute leur histoire et jusqu’à présent, les milieux d’accueil et d’éducation de jeunes 
enfants (MAEJE) ont fait l’objet des politiques de l’emploi. Sous l’influence du féminisme des 
années 1960 et 1970, l’objet a évolué d’une politique centrée sur les classes populaires et 
laborieuses vers une politique d’égalité hommes-femmes sur le marché du travail. C’est dans 
ce contexte que les caractéristiques des usagers des crèches ont changé. Les pays où les crèches 
avaient été établies pour servir les mères travaillant dans les usines au début du vingtième siècle 
ont vu de plus en plus de femmes issues des classes moyennes y inscrire leurs enfants, comme 
c’était le cas notamment en Belgique, en France et dans les pays scandinaves. En conséquence, 
les gouvernements de ces pays ont augmenté leurs investissements pour accroitre le nombre de 
places disponibles, et la Suède a été le premier pays où une place dans les MAEJE a été 
reconnue comme un droit pour chaque famille. Avec la crise économique des années 1980, dans 
plusieurs pays, les investissements dans les MAEJE ont nettement ralenti, voire se sont 
complètement arrêtés, surtout en Europe continentale. Les pays qui n’avaient pas réalisé ces 
investissements avant la crise économique (tels que les Pays-Bas ou le Royaume-Uni) ont, 
depuis, essayé d’augmenter le nombre de places dans les MAEJE, alors que les moyens publics 
étaient restreints et, de ce fait, se sont tournés vers les services privés. Cette décision a été (et 
est toujours) rationalisée par l’idée que le marché créera des places là où les besoins 
augmentent, et que la compétition pour obtenir une clientèle de parents assurera un équilibre 
entre coûts et qualité. Comme nous le verrons, les études du 21ème siècle montreront que l’effet 
de ces politiques de privatisation est assez décevant.  



Sous l’influence des politiques de la « troisième voie » et des politiques néolibérales, les 
MAEJE sont de plus en plus devenus l’objet de politiques d’égalité des chances, de lutte contre 
la transmission intergénérationnelle de la précarité, de l’investissement social ou de 
l’investissement dans le capital humain. Ainsi, ce n’est plus seulement le nombre de places qui 
a fait l’objet des politiques, mais également la qualité éducative des MAEJE (Commission 
européenne, 2018). En bref, à leur origine, les MAEJE étaient un instrument de combat contre 
la mortalité infantile, exclusivement réservée aux familles populaires en situation de précarité. 
Ils ont ensuite évolué vers un instrument pour réconcilier responsabilités parentales et emploi 
pour les parents de toutes classes sociales. Alors que les MAEJE gardent leur fonction 
économique, ils sont de plus en plus considérés comme des lieux éducatifs, objet de politiques 
sociales et d’équité.  
Beaucoup de pays se trouvent cependant devant un étrange paradoxe :  en même temps que les 
politiques parlent des fonctions sociales et éducatives des MAEJE pour les familles en précarité, 
ces familles-là ont beaucoup moins de chances de trouver une place de qualité dans ces mêmes 
lieux (Vandenbroeck, 2019). Avant de développer ce paradoxe, regardons de plus près cette 
fonction éducative et sociale. 
 
Vers une égalité des chances ? 
 

Après la Deuxième Guerre Mondiale, trois études pilote ont démarré aux États Unis : le project 
Abecedarian (1972), le HighScope Perry Preschool Project (1962) et le Chicago Preschool 
project (1985). Ces démarches faisaient partie d’un projet politique qui avait comme mission 
de résoudre ce que l’on nommait en cette période le « negro problem » (Beatty, 2012). Les 
études longitudinales qu’ils ont engendrées ont démontré que les enfants profitant des MAEJE 
de bonne qualité et ceux qui y ont eu accès ont eu une meilleure vie que ceux qui n’ont pas eu 
cette opportunité (Barnett, 2011). Ensuite, ces études ont été utilisées pour soutenir la thèse que 
les MAEJE pouvaient contribuer à plus d’égalité et à combler l’écart éducatif entre les classes 
sociales. Cependant, comme l’argumentent Morabito et ses collègues (2013), ces études 
comparant des enfants pauvres ayant bénéficié de MAEJE avec des enfants tout aussi pauvres 
qui n’y ont pas eu accès, ils ne peuvent pas se prononcer sur le potentiel égalisateur des MAEJE. 
Depuis ces études pilotes, beaucoup d’autres, réalisées dans plusieurs pays européens, ont suivi. 
Elles confirment les effets individuels positifs des MAEJE de bonne qualité, tant au niveau du 
développement cognitif qu’au plan socio-émotionnel et de la scolarisation pour tous les enfants 
et particulièrement pour les enfants issus de milieux défavorisés qui peuvent ainsi développer 
leurs aptitudes scolaires (Lazzari et Vandenbroeck, 2012). Une des études les plus importantes 
d’Europe est le projet « Effective Pre-School, Primary and Secondary Education » (EPPSE) 
qui, depuis 1997, suit 3000 enfants (Sylva et al., 2014) qui confirme ces conclusions. Les 
preuves sur leur potentiel égalitaire sont bien moins convaincantes. En effet, l’étude EPPSE 
montre que les enfants issus de familles favorisées progressent autant que les enfants de familles 
moins favorisées et donc que l’écart entre eux ne diminue pas. En outre, l’étude indique que les 
compétences acquises par les enfants issus de familles favorisées sont toujours au-delà de ce 
que l’école primaire attend d’eux et donc leur scolarité n’est jamais mise en péril, qu’ils aient 
fréquenté un MAEJE de qualité ou non. A contrario, pour les enfants des familles moins 



favorisées, cela n’est le cas que quand ils ont fréquenté des MAEJE de bonne qualité (Sylva et 
al., 2004). Ainsi, alors que les MAEJE de haute qualité ne comblent pas forcément l’écart 
éducatif entre les classes sociales, ils peuvent faire la différence pour les enfants issus de 
milieux défavorisés. Il importe d’ailleurs d’ajouter que tous les MAEJE ne font pas la 
différence. Une étude intéressante à ce sujet a été menée par Caillé (2001) en France. Elle a 
comparé les résultats en école primaire des enfants allant à l’école maternelle à 2 ans avec ceux 
qui n’entraient qu’à trois ans. Contrôlé pour le statut social, cette année d’école maternelle 
supplémentaire n’a pas eu d’effet sur le cursus scolaire en primaire. La révision de plusieurs 
recherches menée par Fukking et al. (2015) a également suscité des résultats décevants pour les 
enfants de deux à quatre ans, issus de milieux défavorisés, et fréquentant les 
« peuterspeelzalen » (des MAEJE spécialement conçus pour l’éveil d’enfants en situation 
précaires qui n’ont pas accès aux crèches réservées aux familles dont les parents travaillent). 
Ces résultats dissonants montrent bien que même si les MAEJE peuvent faire la différence, tous 
ne le font pas et que l’organisation et la qualité des services entrent bien en jeu.  
L’impact des MAEJE n’est cependant pas limité à leur effet direct sur le développement de 
l’enfant. Plusieurs auteurs ont commenté les effets de la précarité sur le développement de 
l’enfant (Neville, 2013 ; Zaouche Gaudron, 2017). Les familles en situation de précarité vivent 
plus souvent dans des quartiers difficiles et, dans ces quartiers, les MAEJE ont plus souvent 
(mais pas nécessairement toujours) un personnel montrant des comportements moins sensitif et 
responsif envers les enfants (Webster-Statton, 2001). En plus, vivre en précarité et dans des 
quartiers difficiles impacte également de manière négative la santé et les possibilités 
d’apprentissages informels. De surcroit, l’insécurité de l’emploi et les soucis d’argent ont une 
influence négative sur le bien-être, le stress et les conflits familiaux, et peuvent donc mettre en 
péril les compétences parentales. Nous savons que le soutien social (« social support ») est une 
des formes de soutien à la parentalité les plus universelles et les plus efficaces (Sarason et 
Sarason, 1990 ; Jack, 2000). Il s’agit de soutien matériel, informationnel et émotionnel entre 
pairs, au sein du couple ou de la famille ou par autrui, sans que pour cela des experts 
n’interviennent. Les MAEJE pourraient être des lieux de soutien social pour chaque parent et 
pour les parents défavorisés en particulier, quand ils offrent des espaces de rencontre pour les 
parents qui peuvent y partager leurs expériences. De plus en plus, les politiques internationales 
indiquent le secteur de la petite enfance comme un dispositif pour favoriser le soutien social et 
la cohésion sociale. Les études empiriques montrent bien que cela est possible mais, également, 
que c’est loin d’être la règle générale au sein des MAEJE (Geens, Roets et Vandenbroeck, 
2015 ; Geens et Vandenbroeck, 2013). Les recherches à ce propos soulignent l’importance 
d’accompagner les professionnel.le.s afin de pouvoir développer des pratiques pour se 
coordonner avec les parents.  
En ce qui concerne l’égalité des chances, les enfants de familles issues de la migration méritent 
une attention particulière. Les MAEJE ont la possibilité de répondre aux besoins essentiels de 
ces jeunes enfants à un stade critique de leur développement, dans la mesure où ce sont un des 
premiers lieux où se croisent d’une manière intime la société d’accueil et les familles refugiées 
avec de jeunes enfants. En ce sens, ils peuvent jouer un rôle important en soutenant l’intégration 
de ces familles et c’est ce qu’ils font souvent. Pourtant, les recherches sur des stratégies 
productives pour répondre aux besoins de familles réfugiées sont encore très rares, et les jeunes 
enfants de ces familles ne reçoivent pas souvent l’attention ni des chercheurs, ni des politiques 



(Park et al., 2017). Pour que les MAEJE puissent répondre à toutes ces attentes, les politiques 
de la famille doivent aborder les problèmes d’accessibilité et de qualité. 
 
 
Des qualités inégales 
 

Certaines études (Loeb et al., 2004 ; Melhuish et al., 2015) précisent que le soutien émotionnel 
et éducatif apporté par les professionnel.le.s dans leurs interactions avec les enfants et les 
parents est au cœur de la qualité de l’accueil. En d’autres mots : la qualité sous-tend les 
interactions interpersonnelles, ce que les anglophones nomment la process quality (qualité du 
processus) (La Paro, Wiliamson et Hatfield, 2014), elle-même conditionnée par la qualité 
structurelle. Même s’il n’y a pas de relation directe entre chaque élément de la qualité 
structurelle et de la qualité du processus (voir Slot, 2018 pour une analyse systématique de la 
littérature à ce sujet), il est clair que certains aspects de la qualité structurelle sont des conditions 
nécessaires (pas toujours suffisantes) à la réalisation de la qualité du processus. Une des 
conditions fondamentales réside dans les compétences du personnel (Urban et al., 2011). Des 
études longitudinales aussi bien que transversales indiquent une relation importante entre les 
qualifications, les compétences et la qualité du processus, ainsi qu’avec l’impact du milieu 
d’accueil sur le développement de l’enfant (Early et al., 2007 ; Fukkink et Lont, 2007 ; Sylva 
et al., 2004). La revue de la littérature faite par l’OCDE (2006) conclut que les équipes, qui ont 
plus de formation formelle et plus de formation spécialisée dans le champ de la petite enfance, 
créent des interactions plus stimulantes, plus chaleureuses et plus propices au développement 
de l’enfant. C’est pourquoi plusieurs états membres de l’Union européenne ont installé des 
formations au niveau licence (ISCED 5). Cependant, l’OCDE (2006) remarque que, dans 
beaucoup d’états membres, le niveau de qualification du personnel des MAEJE est bien 
inférieur (voir également seepro.eu). Là où les qualifications supérieures existent, ce personnel 
qualifié n’est pas toujours engagé, faute de moyens financier et une grande part des 
professionnel.le.s sur le terrain sont peu qualifié.e.s et travaillent comme « assistant.e.s » (Van 
Laere, Peeters et Vandenbroeck, 2012). Cet élément indique également l’importance d’un autre 
critère de qualité structurelle : les conditions mêmes du travail. Comme l’ont démontré Early 
et al. (2007), les qualifications à elles seules ne peuvent pas faire la différence quand les 
conditions de travail ne sont pas adéquates, comme par exemple un roulement trop important 
du personnel mettant en péril la qualité du processus. Les conditions de travail adaptées 
impliquent des salaires décents, du temps - libre d’enfants - pour la documentation 
pédagogique, la réflexion et des processus de professionnalisation continus. Une revue 
systématique de la littérature sur les effets des processus de professionnalisation dans les 
MAEJE (Peleman et al., 2018) montre que des dispositifs de professionnalisation conséquents 
peuvent combler un manque de formation initiale, à condition qu’ils persistent dans la durée et 
qu’ils soient accompagnés de manière durable. Or, l’aperçu général de seepro.eu suggère que 
ces conditions ne sont que rarement remplies. Dans des systèmes divisés (où les MAEJE pour 
les plus jeunes enfants de zéro à trois ans sont séparés du préscolaire), les qualifications et les 
conditions de travail de ceux qui travaillent auprès des plus jeunes enfants ne sont pas toujours 
adéquats (voir Commission européenne, 2018).  



Après le personnel, le « curriculum », c’est-à-dire la vision sur l’éducation et le care 
déterminent un second domaine important de la qualité. Des observations détaillées des 
interactions (par exemple, Slot, 2018) montrent que la qualité de processus est mieux servie par 
une approche “educare” qui intègre care et éducation, et où les initiatives des enfants sont en 
équilibre avec celles de l’adule, où il y a une attention particulière pour la perspective de 
l’enfant, où l’adulte applique un certain échelonnage (scaffolding) qui prolonge et étend 
l’expérience de l’enfant. Bien sûr, l’ensemble demande des compétences spécifiques des 
professionnel.le.s. Malheureusement, ces observations indiquent également que le support 
émotionnel des plus jeunes enfants varie le plus souvent entre « moyen » et « bon » alors que 
le niveau de support éducatif varie plus souvent entre « moyen » et « insuffisant », et trop 
souvent en dessous du niveau nécessaire à un impact positif et durable sur le développement 
des enfants. Deux études menées aux États-Unis (La Paro, Wiliamson et Hatfield, 2014 ; 
Thomason et La Paro, 2009), par exemple, ont indiqué que le soutien langagier est, en moyenne, 
insuffisant. Aux Pays-Bas, Slot et ses collègues (2016) sont arrivés à des résultats similaires. 
Une étude auprès de 400 lieux d’accueil en communauté néerlandophone de la Belgique 
(Hulpia et al., 2016) révèle que le soutien éducatif y varie entre « modeste » et « insuffisant », 
la qualité du feedback envers les enfants entre 18 mois et 3 ans étant complètement insuffisant. 
D’autres observations au Portugal (Cadima et al., 2016) et aux États-Unis (Kristen et al., 2016) 
soulignent également que, en ce qui concerne la qualité des interactions avec les enfants les 
plus jeunes (et notamment avec les bébés), les dimensions éducatives (éveil, exploration, 
feedback, langage) sont bien inférieures aux dimensions émotionnelles (sensitivité, 
responsivité, attention pour les besoins émotionnels des enfants). Les leviers pour pallier cette 
situation sont bien sûr différents d’un pays à l’autre. Ils incluent, par exemple, de diminuer le 
nombre d’enfants par adulte, d’augmenter la qualification du personnel, de faciliter la formation 
continue, de développer une vision plus éducative (ou plutôt educare) des pratiques et de la 
supervision (les anglophones utilisent le terme de « monitoring » désignant aussi bien 
supervision qu’inspection). Il est à noter que le mode de financement des lieux d’accueil - par 
les parents (demande) ou par les services (offre) - a un impact sur la qualité. Celle-ci diminue 
lorsque les parents procèdent au financement ; la marchandisation induite par ce financement 
direct amène une compétition entre les services qui se joue également sur les coûts et donc 
entraine des économies sur le personnel (Moss, 2009).  En outre, les parents ne peuvent pas être 
considérés comme des consommateurs critiques qui choisissent le meilleur pour leurs enfants. 
Il leur manque les informations pour le faire (Marangos et Plantenga, 2006) et une étude récente 
(Janssen, Spruyt et Vandenbroeck, à paraître) signale qu’il n’y a de relation qu’extrêmement 
faible entre la qualité de processus d’un lieu d’accueil et la satisfaction des parents par rapport 
à la qualité. Cela n’est bien sûr pas étonnant puisque l’essentiel de la qualité se déroule en leur 
absence.  
 
Accessibilités inégales 
 

Si la qualité importe, cela ne sert à rien de l’augmenter si elle n’est utile qu’à ceux qui sont déjà 
très bien pourvus par ailleurs. Avec la croissance des connaissances du potentiel bénéfique des 
MAEJE pour les enfants, le souci des chercheurs et des politiques pour l’accessibilité inégale 



et pour le fait que les enfants de familles en précarité soient moins souvent présents dans les 
MAEJE de bonne qualité, s’est renforcé. Nous ne sommes pas en possession de chiffres exacts 
pour tous les pays de l’Europe (par exemple la France n’a pas de données sur les origines des 
familles), mais les données disponibles soulignent bien que l’inégalité de l’accès est un 
phénomène global. Des rapports d’experts des 28 états membres (en 2019, encore incluant le 
Royaume-Uni) dans le contexte du « Child Guarantee Feasibility Study » de la Commission 
européenne montrent que les enfants de familles issues de la migration, les enfants de réfugiés, 
les enfants ayant des besoins éducatifs spécifiques (voire porteurs d’un handicap) et les enfants 
issus de familles en situation de précarité sont sous représentés dans les MAEJE et ce, dans 
pratiquement tous les pays de l’Europe (Vandenbroeck, 2019). Les inégalités sont les plus 
prononcées pour les enfants les plus jeunes, et c’est particulièrement le cas dans les systèmes 
divisés (séparation des milieux d’accueil, type crèche, et du préscolaire, type école maternelle). 
Des différences nettes entre la présence des enfants de parents ayant des revenus supérieurs et 
de parents aux revenus inférieurs sont de mise dans tous les pays, cependant leur taux peut 
varier considérablement d’un pays à l’autre (Van Lancker et Ghysels, 2016). Pour la Belgique, 
par exemple, la différence entre la présence d’enfants de parents ayant des revenus du 
cinquième et du premier quintile est d’un facteur 2 (les enfants des familles les plus aisés 
fréquentent deux fois plus les MAEJE que les enfants des familles aux revenus inférieurs). En 
France, il s’agit d’un facteur 3. Dans les pays où le taux de présence général est élevé (comme 
le Danemark, l’Estonie, l’Islande ou Malte), la présence d’enfants en précarité est généralement 
également importante, ce qui démontre qu’une approche basée sur le droit de chaque enfant et 
chaque famille est plus effective pour satisfaire les besoins des populations précaires que des 
politiques ciblées.  
 
Une des causes principales de l’inégalité d’accès est le manque de places et leur distribution 
géographique inégale. Ce manque de places induit des listes d’attente (par exemple dans les 
grandes villes de Belgique, de Lituanie et des Pays-Bas) qui affectent plus souvent ceux qui ne 
peuvent inscrire leurs enfants longtemps à l’avance, faute de perspective d’emploi à long terme 
ou par leur statut migratoire par exemple. Le manque de places entraine également des effets 
de privatisation et de marchandisation des MAEJE. Des structures modestes jusqu’à certaines 
internationales ouvrent des places pour combler le manque entre l’offre et la demande mais ont 
tendance à augmenter les prix ce qui ne facilite donc que rarement l’accès aux familles en 
précarité. Cela est par exemple le cas en France, où près de la moitié des nouvelles places créées 
en 2017 sont des places privées à but lucratif (Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de 
l’âge, 2018). 
Le manque de places est souvent influencé par des politiques favorisant la présence d’un parent 
au foyer (notamment la mère), ne considérant pas les structures d’accueil comme des milieux 
éducatifs à part entière, comme par exemple en Autriche et certaines parties de l’Allemagne 
(Vandenbroeck, 2019). La distribution inéquitable de la pénurie touche d’autant plus les régions 
rurales (par exemple en France, en Hongrie, en Lituanie, en Roumanie et en Slovaquie), mais 
également les quartiers pauvres des villes. Van Lancker et Vandenbroeck (2019) ont calculé 
qu’en Flandres, les quartiers des villes ayant des revenus supérieurs à la moyenne ont plus de 
places accessibles à tous que les quartiers avec des revenus plus faibles. Les municipalités 
peuvent mener une politique volontariste qui planifie la construction de nouvelles places 



précisément dans certains quartiers ; certaines municipalités le font en effet, mais certainement 
pas toutes. En plus, Van Lancker et Vandenbroeck (2019) indiquent que les investissements 
dans les MAEJE de la communauté néerlandophone ne suivent pas la croissance des taux de 
naissances ni l’augmentation de la précarité mais se basent uniquement sur le nombre de 
femmes au travail et favorisent donc la fonction économique des MAEJE au détriment de leur 
fonctions sociale et éducative. En plus, les disparités géographiques tendent à discriminer les 
familles Rom et les familles réfugiées puisque les MAEJE sont souvent fort éloignées de leurs 
lieux de résidence. Au Pays-Bas, par exemple, seulement un tiers des municipalités avec un 
lieu de résidence pour réfugiés a un lieu d’accueil pour leurs enfants (Vandenbroeck, 2019).   
Une autre barrière est liée à l’accessibilité financière des structures d’accueil. Dans les 28 pays 
membres, 50% des non utilisateurs des MAEJE mentionnent le coût comme raison principale 
de pas inscrire leur enfant. Certains pays offrent la gratuité (par exemple l’Irlande, bien que 
seulement une année). Mais la gratuité n’est pas toujours une solution : en Angleterre par 
exemple, l’introduction du droit à une année préscolaire gratuite n’a pas été accompagnée par 
suffisamment de subsides, ce qui a résulté en une augmentation des tarifs pour les autres années 
et à la fermeture de plusieurs crèches. Cette politique anglaise a bien réduit les revenus des 
services mais a peu réussi à attirer un public plus divers (Campbell, Gambaro et Stewart, 2019). 
Depuis un peu plus d’une décennie, un discours sur le libre choix des parents est devenu de plus 
en plus populaire auprès des politiques. Ce discours du choix va de pair avec des dérégulations 
et des privatisations des MAEJE. Des études dans des régions aussi diverses que la Californie 
(Whitebook, Kipnis et Bellm, 2007), le Canada (Cleveland et al, 2004), Taiwan (Lee, 2006), 
Hong Kong (Yuen, 2007) ou les Pays-Bas (Noailly et al., 2007) ont toutes montré que le 
financement de la demande tend à augmenter les écarts des taux d’inscription malgré un 
discours sur l’équité et malgré l’utilisation de « systèmes de chèques » pour les familles en 
précarité. Tel est également l’exemple de la Finlande avec l’introduction du « Child Home Care 
Allowance » pour les parents qui décident de ne pas utiliser les MAEJE. Justifié par un discours 
sur le libre choix des parents, ces familles ont droit à une allocation et il s’avère que les familles 
à faibles revenus et les familles monoparentales utilisent cette possibilité bien plus que les 
familles plus aisées. Dès lors, on peut s’attendre à ce que cette politique creusera l’écart éducatif 
des enfants de différentes classes sociales (Repo, 2010). Dans le paradigme du choix parental, 
on suppose que l’utilisation des MAEJE est le produit des préférences des parents, suggérant 
que quand certaines populations font moins usage des MAEJE, cela est dû à leur culture ou à 
leurs attitudes envers les responsabilités parentales plutôt qu’à des barrières structurelles. Une 
étude importante de Pavolini et Van Lancker (2018) a comparé les barrières structurelles et 
culturelles dans différents pays. Elle précise que des normes culturelles favorisant la mère au 
foyer peuvent expliquer un plus faible taux d’accès aux MAEJE dans la population générale, 
alors que ce sont les barrières structurelles qui expliquent l’écart entre les classes sociales.  
 
Conclusion  
 
Historiquement aussi bien qu’actuellement, les MAEJE ont été et sont toujours au centre des 
politiques familiales, bien que pour des raisons différentes. A leurs débuts, ils étaient des 
instruments des politiques hygiénistes et de l’emploi, aujourd’hui ils figurent au centre des 
politiques d’investissement social (Pavolini et Van Lancker, 2018) et des politiques d’égalité 



des chances (Morabito et al., 2013). Il en résulte que les crèches sont aujourd’hui bien plus que 
des lieux de garde d’enfants dont les mères sont au travail (il n’y a toujours été que très rarement 
question des pères). Au-delà de cette fonction économique, les MAEJE portent aujourd’hui une 
mission éducative et sociale. En conséquence, deux nouveaux défis ont émergé : la qualité 
éducative et l’accessibilité. Les revues des politiques internationales ainsi que la littérature 
académique montrent qu’il reste beaucoup à faire dans ces deux domaines. Vers la fin du 
vingtième siècle, beaucoup de politiques pensaient que la marchandisation des milieux 
d’accueil allait contribuer à soulever ces défis émergents. On attendait que des consommateurs 
ou des clients bien informés fassent de bons choix, que la demande stimule l’offre, que des 
vouchers pour les parents plus démunis réduisent l’écart des taux d’inscription et que, 
finalement, le marché mène à l’équité (Moss, 2018). Nous savons aujourd’hui que les 
promesses du marché libre ne sont pas tenues. Pour ne donner que quelques exemples d’échecs 
de la marchandisation : le roulement du personnel est significativement plus élevé dans les 
crèches privées que les structures publiques en Californie (Whitebook et al., 2007) ; le nombre 
de places dans les MAEJE dans les quartiers les plus pauvres disparaissent aux Pays-Bas 
(Noailly et al., 2007) ; l’écart dans l’utilisation des MAEJE entre les classes sociales a 
considérablement augmenté à Taiwan, depuis l’introduction du financement de la demande par 
un système de vouchers (Lee, 2006). Cela est loin d’être surprenant ; après tout, l’éducation des 
jeunes enfants n’est pas un marché.  
D’abord, les parents sont souvent mal informés et leur évaluation de la qualité n’a rien à voir 
avec les critères de qualité dont nous connaissons l’importance pour le développement de 
l’enfant (Janssen et Vandenbroeck, à paraître). Les responsables des MAEJE à profit essayent 
logiquement de réduire les frais et cela implique forcément les frais du personnel. Cela explique 
pourquoi la marchandisation des MAEJE mène à baisser le niveau de qualifications (ce qui est 
par exemple le cas pour les micro-crèches privées en France) et les possibilités de formation 
continue, ce qui entraine une dépréciation du personnel et en augmente le roulement. En plus, 
dans la plupart des pays, les places dans les MAEJE sont rares et se font encore plus rares dans 
les quartiers défavorisés, de ce fait le discours du choix parental peut être considéré comme 
masquant des inégalités structurelles.  
Les politiques qui réussissent à créer un contexte plus équitable sont des politiques qui arrivent 
à mettre en équilibre les fonctions économiques, éducatives et sociales des MAEJE. Ce sont 
toujours des politiques qui considèrent des MAEJE come faisant partie intégrante du système 
de l’éducation publique, mais avec une vision holiste qui ne limite pas l’éducation aux 
apprentissages scolaires. Cela implique que les crèches et les écoles maternelles fassent partie 
d’un même système sous la tutelle de l’éducation (comme en Suède) ou faisant toutes les deux 
parties des politiques de la famille (comme au Danemark). Dans tous les cas, cela engage une 
politique globale de continuité entre la naissance et l’âge de la scolarité obligatoire et une 
politique où les MAEJE font partie de l’espace public avec des financements publics. 
Considérer les MAEJE comme un bien public veut aussi dire organiser le débat public sur les 
fonctions sociétales des MAEJE (Lazzari, 2012 ; Vandenbroeck, 2020). 
Des politiques qui garantissent l’accessibilité financière pour toutes les familles, des plus aisées 
aux plus vulnérables, sont celles basées sur les droits de l’enfant et de la famille, et qui arrivent 
à dépasser la dualité entre une approche structurelle et une approche ciblée, par une approche 
d’universalisme proportionnel. Cela veut dire que les MAEJE sont ouverts à toutes les 



populations mais que certaines mesures additionnelles sont prises au sein de ce système 
universel ou structurel. En Hongrie, par exemple, des MAEJE reçoivent 105% des subsides 
quand ils accueillent un enfant de famille défavorisé et jusqu’à 150% pour un enfant porteur 
d’un handicap. En Croatie, les parents d’origine Rom sont exempts de contributions financières. 
Ce sont des politiques où les contributions des parents sont équilibrées mais où, également, les 
coûts indirects sont pris en compte (tels que les frais des repas ou de transport). Là où il y a 
pénurie de places, ces politiques implémentent des critères de priorité qui mettent en équilibre 
les fonctions économiques, sociales en installant des quotas aussi bien pour les familles à deux 
revenus que pour les familles vulnérables. Dans certaines villes en Flandres (comme la ville de 
Gand), tous les MAEJE sur l’ensemble du territoire (qu’ils soient privés ou municipaux) 
partagent le même logiciel d’inscription et de distribution des places disponibles avec des 
quotas organisés de manière centrale, ce qui garantit que la population utilisant les MAEJE soit 
une représentation correcte de la population générale de la ville. En plus, plusieurs régions ont 
engagé des experts par expérience, issus des groupes cibles (tels que les familles Rom) pour 
faire le pont avec les MAEJE et pour former le personnel des MAEJE à travailler avec ces 
populations. Les politiques effectives sont celles qui donnent à chaque enfant le droit 
(légalement et dans la pratique) à une place avec une concordance entre politiques locales (par 
exemple au niveau municipal) et régionales ou nationales. En effet, sauvegarder un équilibre 
entre les besoins des familles et l’offre des MAEJE pour pallier les besoins non satisfaits 
demande des connaissances du terrain local.  
Nous avons expliqué que des observations en profondeur ont montré que la qualité en général 
et le soutien éducatif en particulier doivent être renforcés si nous voulons réellement que les 
MAEJE fassent partie des politiques d’égalité des chances. Pour cela des critères de qualité 
structurelle au niveau central (régional ou national) sont nécessaires, et un système de 
supervision de ces critères l’est également. Des études longitudinales dans plusieurs pays 
soulignent que le monitoring de la qualité structurelle est non seulement nécessaire pour 
garantir aux familles vulnérables une place du même niveau de qualité que les familles plus 
aisées, mais elles montrent également que ces systèmes de monitoring en soi sont un levier pour 
augmenter la qualité (OECD, 2015). Les critères de qualité à réguler peuvent inclure le nombre 
d’enfants par adulte, les qualifications requises, les salaires et conditions de travail, les 
possibilités de formation continue pour améliorer les aptitudes des professionnel.le.s à travailler 
avec des publics spécifiques (tels que les enfants porteurs d’un handicap ou les contextes 
multilingues). Le dispositif de critère de qualité de la Commission européenne (2018) est un 
excellent exemple d’un ensemble complet de critères. En établissant des critères, il ne faut pas 
oublier que tout n’est pas mesurable et que d’autres importent même s’ils ne peuvent que 
difficilement être observés voire calculés. Des standards de qualité devraient inclure également 
des valeurs partagées (Urban et al., 2011). Le référentiel Suédois peut servir d’exemple dans la 
manière dont les valeurs de la démocratie y sont énoncées comme fondement des MAEJE ; 
celui du Danemark pour leur attention pour la participation parentale ; celui de l’Australie pour 
la manière dont les appartenances sont prises en considération ; celui de Berlin pour son respect 
de la diversité ; ou encore celui de la Nouvelle-Zélande pour son écologie. Ce ne sont que 
quelques exemples qui montrent comment des communautés ont construit leur notion de 
l’enfance et comment les politiques et les pratiques impliquent cette notion (Woordow et Press, 
2007). 



 
Développer une vision globale de l’enfance et des milieux d’accueil et d’éducation qui 
incorpore la dimension économique, qui la met en équilibre avec les idées et les connaissances 
contemporaines sur les effets bénéfiques à long terme pour les enfants, les familles et les 
communautés, et qui inclut des valeurs démocratiques avec le respect de la diversité, cela 
pourrait faire des MAEJE un moteur central des politiques de la famille. Pour ce faire, des 
investissements considérables sont à prévoir, aussi bien dans la quantité que dans la qualité des 
services.  
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